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APPEL A PROJETS FACT TERRITORIAL AUVERGNE -RHONE-ALPES  

 

Transformation des organisations  
et management du travail 

 

 

 

NOTE DE CADRAGE OPERATIONNELLE 

Le Fonds d’amélioration des conditions de travail (FACT) piloté par l’ANACT a décidé de proposer 
des FACT territoriaux aux régions de France pour être au plus près des préoccupations des 
entreprises en matière de conditions de travail. Ces Fact territoriaux autorisent des financements 
conséquents et croisés susceptibles d’atteindre 80% et un montant maximal de 100 000€ pour le 
développement d’actions innovantes.  

En Auvergne Rhône Alpes, la démarche Elence autour des questions de « santé et performance » 
visant à placer l’humain au cœur de la performance globale des organisations fait l’objet d’une 
fiche action du PRST4 avec un pilotage partenarial DREETS, CARSAT, l’ARACT, Thésame, et les 
partenaires sociaux du PRST. ELENCE s’associe à l’ANACT pour porter le FACT territorial sur la 
région en direction des entreprises du monde industriel, du secteur du bâtiment et des travaux 
publics et des services à la personne. Le thème retenu pour présenter ce FACT étalé sur 
2023/2024 concerne la transformation des organisations en lien avec le management du travail. 

La note présente les grandes lignes des attendus d’un projet traitant de ce thème, puis détaille 
l’ensemble du process conduisant à l’acceptation de dossiers présentés par des porteurs de 
projet. 
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1. La problématique 
 

a. Le contexte 

Le travail interroge. De nombreux éléments de contexte posent légitimement la question du rapport 
entre les salariés et leur travail. On retrouve en creux ce questionnement dans les diverses enquêtes 
nationales, que ce soit l’enquête SUMER qui pointe une intensification régulière du travail, de 
l’enquête DARES sur les conditions de travail décrivant la situation des employés de service et du 
commerce se dégradant fortement ou encore les analyses du GIS EVREST insistant sur les 
débordements massifs d’activités des managers. A ces données objectivables issues d’un champ 
scientifique viennent se conjuguer des évolutions contemporaines inquiétantes symbolisés par des 
phénomènes sociaux contemporains largement repris par la presse nationale, telle que « la grande 
démission » portant sur un taux de turn-over jamais atteint ou « la démission silencieuse » mode de 
réaction sur le lieu du travail source d’un retrait quant à l’engagement de salarié dans leur activité 
quotidienne. Pour nombre d’entreprises, on pourrait rajouter les difficultés de recrutement 
particulièrement dans des métiers où les conditions de travail sont jugées plus fatigantes et où les 
équilibres vie privée vie professionnelle sont difficiles à tenir.  

La société évolue avec des impacts sur le travail. Des transformations sociétales sont à l’œuvre. 
La prise en compte des phénomènes climatiques, des impacts écologiques des productions, 
imposent de réviser des manières de faire. Des diagnostics techniques et économiques montrent 
tout l’intérêt de la relocalisation d’activités, de la recherche d’opérer selon des circuits courts. La 
transition numérique fait disparaître les frontières physiques et remodèlent les temps consacrés au 
travail. Cet ensemble de mouvements appelle à reconsidérer la place accordée au travail. 

Le travail perd de son attractivité.  D’autres enquêtes nationales montrent par exemple que les 
trois premiers critères de motivations de jeunes pour rechercher un emploi sont : de bonnes 
conditions de travail et de bien-être, retirer de la satisfaction d’un travail bien fait et avoir du temps 
pour sa vie personnelle. Ces trois piliers quasi indissociables dessinent l’aspiration des salariés et 
encore plus de ceux de demain quant à leurs exigences vis-à-vis du travail. 

Les organisations se transforment. Des tentatives d’organisations nouvelles apparaissent comme 
les expérimentations de semaine à quatre jours ou sous l’effet de la contrainte externe comme ce 
fut le cas avec le télétravail durant et post pandémie récente. Malgré cela et ces volontés, les 
transformations observées ici et là répondent-elles aux enjeux posés par les souhaits des salariés ? 
Ce contexte général lui-même inclus dans un contexte sociétal plus large anxiogène n’impose-t-il 
pas une recherche en profondeur de transformation du mode organisationnel et de la manière de 
considérer l’objet travail ? 

Le management se doit d’innover et de s’adapter. Le travail est aussi une ressource. Le travail 
s’est inscrit dans une ligne historique de relations très encadrées entre organisation et travail. Les 
outils managériaux utilisés laissent peu de place à l’initiative, à l’autonomie, au dialogue 
professionnel, à la participation. Le dialogue social centré sur les sujets de santé, de qualité de vie 
au travail liée à la performance de l’entreprise, sur l’égalité entre les femmes et les hommes au 
travail commence à se faire entendre mais mérite d’être pleinement soutenu par de nouvelles 
initiatives. 

 

 

 

b. Les orientations 
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Cet appel à projet aborde une triangulation entre travail, management (au sens de actes 
managériaux) et transformation de l’organisation. Il pose la question du regard porté sur le travail 
par les organisations, comment se déroule-t-il au quotidien ? Mais aussi sur le moyen et le long 
terme, dans quelles conditions les activités de travail se réalisent ? Comment les aspects de la santé 
des salariés, de leur qualité de vie au travail sont-ils pris en compte ? Comment grâce au travail, 
des connaissances, des compétences, des relations enrichies sont-elles acquises concourant au 
bien être des personnes dans un souci de la production de biens ou de services performants. 

Le management global est au cœur de ces interrogations : le management de proximité très 
concerné sur le relationnel professionnel du quotidien, le management intermédiaire par la diffusion 
de ses directives, de ses attentes et des objectifs et le management général porteur du sens attribué 
au travail qu’il fournit, aux emplois qu’il définit. L’ensemble des actions de ces strates managériales 
va déterminer la coloration spécifique de chaque entreprise sur le comment elle manage le travail et 
quelles en sont les conséquences pour ceux qui le vivent chaque jour. Quels sont les progrès qui, 
par petites touches, vont transformer l’organisation ? Mille exemples peuvent être cités comme la 
participation à des décisions du quotidien, à des choix d’environnement de travail, à une écoute 
attentive des préoccupations vécues et des problèmes rencontrés. La base de ces transformations 
réside dans une approche tournée résolument vers une participation et une coopération avec les 
salariés. 

Le travail produit toujours des effets sur chaque personne : la réalisation de la tâche à accomplir 
permet une production (ou prestation) attendue tout en ayant des impacts sur les personnes. 
Impacts possibles sur la santé, ne serait-ce que de la fatigue, impacts incontournables aussi sur son 
ressenti de satisfaction ou non par rapport à son travail. Les salariés ne sont pas inactifs par rapport 
à ses effets. Ils peuvent les contrôler selon le sens attendu, leur autonomie, leurs marges de 
manœuvre dans leur activité, les ressources qu’ils ont à leur disposition. Parfois ces emprises 
nécessaires sur leur travail sont empêchées par des contraintes temporelles, exigences clientèle, 
pressions d’autres services, absence d’écoute sur ce qu’ils ont à dire sur leur travail…Sans en 
prendre toujours conscience, influencées par le rythme soutenu de la production, les organisations 
n’apportent pas toujours l’attention qu’il faudrait à ces éléments. L’organisation structurelle 
d’espaces pour la régulation des activités, outre qu’elle permet à la performance de s’améliorer, 
façonne et solidifie les collectifs de travail, leur fournit de l’identité.  

Les évolutions organisationnelles doivent s’accompagner d’un dialogue social stimulé. Chaque 
changement, transformation, projet met en mouvement le personnel vers de nouveaux horizons de 
travail. Le dialogue social permet une vigilance permanente quant aux questions de santé, 
notamment d’usure professionnelle alors que les durées d’activité professionnelles semblent se 
rallonger. Au-delà des situations de tels ou tels services ou équipes, les partenaires sociaux sont à 
même de discuter des caractéristiques des populations au travail en termes d’âge, de genre et 
d’expérience mais aussi sous l’angle du respect de l’égalité professionnelle, de l’équité et de la 
justice organisationnelle. L’attention pourra aussi se porter vers les populations éphémères dans les 
entreprises, intérimaires, contractuels, sous-traitants. 

c. Les attendus des projets 

Chaque projet doit répondre aux attendus suivants : 

• Ce sont des actions collectives (4 à 10 entreprises pour l’action collective appui-conseil) 

ou action collective « sur mesure », sectorielle, intersectorielle ou territoriale. Elles 

peuvent prendre différentes formes : accompagnement au changement, formation-action, 

sensibilisation/primo-outillage, etc. 

• Au-delà des actions collectives proprement dites, le projet intègre un objectif de 

déploiement au-delà du groupe d’entreprises bénéficiaires. Ce déploiement peut, là 

encore, prendre différentes formes : diffusion d’outils et méthodes, diffusion 

d’expériences, séminaires de sensibilisation à large échelle, etc.°. Une attention 

particulière sera portée sur le caractère innovant des actions de déploiement (aller au-

delà de la seule valorisation web) et attendus  



 

Fact territorial Auvergne-Rhône-Alpes | Transformation des organisations & management du travail       | 4 
 

Son projet se caractérisera par deux qualités majeures, l’innovation et l’ambition. 

• L’innovation au sens où chacune des porteurs de projet participants au projet affiche sa 

volonté de faire, de ce qui se rattache au travail, un axe fort de transformation de 

l’organisation : partage du sens, santé, reconnaissance, autonomie, évolution des 

compétences et épanouissement dans un cadre de dialogue social.  

• L’ambition se traduit dans une envie d’aller au-delà d’une expérimentation de quelques 

mois dans un « recoin » de l’entreprise. Elle se concrétise par la volonté de soutenir et 

développer des collectifs de travail, d’envisager en interne une capitalisation de la ou des 

expérimentations conduites durant le projet FACT vers un déploiement plus large, une 

pérennisation des acquis organisationnels et leur actualisation. 

Les projets soumis indiqueront clairement les enjeux d’une transformation du travail et de 
l’organisation et montreront en quoi ils permettront un gain profitable d’amélioration des conditions 
de travail et de la performance de l’entreprise. 

Les entrées dans le projet peuvent être de tous ordres sur la thématique. Le comité de sélection 
portera une attention particulière aux projets : 

• expérimentaux qui transforment le travail et les organisations en prenant appui sur les 

collectifs de travail 

• de transformation générale du travail et des organisations inscrits dans un dialogue social 

permanent 

• où la place du dialogue professionnel sera réinterrogée et où de nouvelles modalités de 

régulation seront soumises à l’expérimentation puis au développement 

• centrés sur une transformation programmée de l’entreprise, opportunité pour transformer 

durablement le management du travail et l’organisation 

• porteurs de thèmes précis de transformation comme par exemple sur le thème de l’égalité 

professionnelle femmes/hommes, sur les partenariats construits 

• où l’évaluation interne, la capitalisation, le déploiement et la pérennisation seront mis en 

exergue 

Les projets centrés sur le coaching ou la seule formation des manageurs (hors actions de 
transformation en entreprise) seront exclus. 

Le projet déposé sera examiné à l’aune de trois grands types de critères : 

• Le critère d’intention, éprouvé sur la force et la déclinaison des intentions affichées dans le 

descriptif du projet : volonté stratégique de transformation des pratiques productives, 

d’implication des représentants du personnel, de développement de la coopération… ?) 

• Le critère des objectifs : quels sont les objectifs que cherche à atteindre le projet. Ces 

objectifs sont-ils réalistes, originaux, transposables ? 

• Le critère méthodologique : quelle robustesse de la démarche entreprise par le porteur pour 

atteindre ces objectifs, en termes de participation, de mobilisation et implication de parties 

prenantes, de dialogue social, d’un déploiement intra entreprise mais aussi au-delà etc.  

 
 

2. Le pilotage du FACT 
 

a. Le Comité de pilotage (COPIL) 

Les orientations du FACT AURA sont arrêtées par un Comité de pilotage composé de membres des 
organismes d’ELENCE, de l’ANACT et des partenaires sociaux du PRST et du Conseil 
d’Administration de l’ARACT. 
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Trois réunions du COPIL sont prévues. Une première réunion pour valider l’AAP, une deuxième 
réunion à l’issue de la fin de la phase d’accompagnement des porteurs. Enfin, une troisième réunion 
se déroulera pour installer le suivi des projets. 

b. Le Comité de sélection 

Le Comité de sélection regroupe les parties prenantes du FACT ainsi que des partenaires de la 
Région (comme ARAE). Les représentants des partenaires sociaux (U2P et CFDT, représentants 
du PRST, impliqués dans les travaux d’Elence) sont également associés à ses travaux. Le Comité 
de sélection dans une première réunion prépare sa méthode d’évaluation des projets et organise sa 
lecture des projets.  

La sélection se fera dans la seconde moitié du mois de mai 2023, le 16 mai.  Dès que les projets 
sélectionnés seront connus, les porteurs seront informés et pourront alors entamer leur action. Un 
chargé mission des organismes sera désigné pour suivre le projet jusqu’à son terme au plus tard à 
la fin 2025. 

c. Le groupe projet FACT territorial 

Composé de membres des organismes, il assure le pilotage et le suivi du processus FACT. Au-delà 
de l’animation du projet et de ses instances, il contribue avec le soutien de l’Aract à : 

• la diffusion, 

• la mobilisation de porteurs à potentiel, 

• soutenir le porteur pour fiabiliser le dépôt de dossier,  

• la capitalisation et la valorisation des projets FACT et mettent en place toutes les actions 
d’accompagnement des candidats porteurs jusqu’à la décision de sélection ou non. 
 

3. Le calendrier du process de sélection 

Le calendrier de lancement du FACT territorial s’étale sur une période d’environ 6 mois globalement 
sur le premier semestre 2023. La publication de l’Appel à Projet (AAP) s’effectue le 15 décembre 
2022. 

Pour offrir de la souplesse dans les calendriers des candidats porteurs, ceux-ci ont le choix entre 
trois itinéraires (cf. schéma ci-dessous). 

En fonction des besoins des porteurs, le soutien pourra prendre différentes formes 

• Un itinéraire long :  avec le dépôt d’une note d’intention (voir § 5) le 20 janvier 2023 et la 

participation éventuelle à la journée incubateur (voir § 4) prévue le 02/02. Après quoi 

débutera une phase d’accompagnement jusqu’au dépôt du dossier de projet au plus tard le 

5 mai 2023 

• Un itinéraire court : avec un dépôt d’une note d’intention (voir § 5) le 28 février 2023 et la 

participation éventuelle à la journée incubateur (voir § 4) prévue le 09/03. Après quoi 

débutera une phase d’accompagnement jusqu’au dépôt du dossier de projet au plus tard le 

5 mai 2023 

• Un itinéraire direct, le porteur projet peut solliciter des conseils auprès du groupe projet et 

déposer son dossier au plus tard le 5 mai 2023. 
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4. Les outils à la disposition des porteurs de projet 

 
a. Le kit d’accompagnement  

Le kit d’accompagnement est composé de plusieurs documents destinés à soutenir la réflexion et 
l’engagement du candidat porteur d’un projet. Il comprend : 

- La présente note de cadrage récapitulatif de toutes les étapes du projet 

- La note thématique donnant à voir le contenu des notions de travail, de transformation du 

travail et du management avec les références bibliographiques qui s’y rattachent. 

- Des fiches descriptives relatives à chaque étape du processus (cadre de la note d’intention, 

programme de la journée incubateur (Lab’Elence)) 

 

b. Le webinaire  

A l’intention des possibles candidats porteurs de projet, trois webinaires identiques leur sont 
proposés. Ainsi pour satisfaire la souplesse des agendas des personnes intéressées par l’AAP, un 
webinaire est fixé le 6 janvier et un autre le 9 janvier. A l’issue les candidats pourront déposer une 
note d’intention pour le 20 janvier au plus tard et bénéficier ainsi d’un accompagnement long 
jusqu’au dépôt du dossier au plus tard le 5 mai 2023. 

Un autre webinaire identique aux deux premiers sera organisé le 9 février 2023, permettant de 
recevoir des notes d’intention jusqu’au 28 février. Les candidats bénéficieront alors à partir de cette 
date d’une possibilité d’accompagnement court, s’ils le souhaitent jusqu’à la date ultime de dépôt de 
leur dossier, le 5 mai 2023.  

 

c. Le Lab’Elence (incubateur de projets) 

La journée « incubateur » est organisée selon le modèle déjà éprouvé par ELENCE. Il s’agit d’une 
phase d’accompagnement des porteurs de projet qui vise à mettre en discussion le projet. Les 
discutants proviennent d’horizons distincts :  
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- Des pairs expérimentés, anciens porteurs de projet ayant donc vécu une ou plusieurs 

expériences de conduite de projet sur des sujets en lien avec l’amélioration des conditions 

de travail 

- Des partenaires sociaux du PRST représentants d’organisations employeurs et 

d’organisations syndicales 

- Des consultants intervenant sur un large champ social auprès des organisations 

- Des membres des organismes parties prenantes du projet FACT territorial 

L’organisation d’une journée « incubateur » répond au schéma ci-dessous. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

d. L’accompagnement personnalisé 

Lors de la phase préalable au dépôt du dossier en réponse à l’AAP, à la discrétion des candidats 
porteurs, il leur sera possible d’avoir un accompagnement par un chargé de mission d’un organisme 
partie prenante du projet FACT. Cet accompagnement a pour but de répondre aux questions que 
peut se poser le candidat porteur au cours de la préparation de son projet, tant sur le fond que sur 
la forme.  

Après le dépôt de sa note d’intention, les coordonnées de son « référent » lui seront communiquées 
pour enclencher cet accompagnement, dans un premier temps pour la présentation lors du 
Lab’Elence puis dans la consolidation de son dossier. 

 

5. Les productions à assumer par les candidats 

porteurs de projet jusqu’au dépôt du dossier 
 

a. La note d’intention  

La note d’intention doit répondre au cadre figurant sur la fiche incluse dans le kit. Elle a vocation à 
présenter, sous forme de synthèse, l’intérêt du candidat porteur pour la thématique du FACT 
territorial. Une note présentée sans relation directe avec le thème serait d’emblée écartée.  

Le dépôt d’un projet FACT au plus tard le 5 mai 2023 n’est pas subordonné à la rédaction 
préliminaire d’une note d’intention. La note permet d’entrer en contact avec un candidat porteur 
potentiel et de lui faire bénéficier des services amont au dépôt de son projet, à savoir la journée 
incubateur et l’accompagnement par un chargé de mission. 
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b. La présentation du projet lors de la journée incubateur 

Lors de la journée « incubateur », Lab’Elence, le candidat porteur sera placé en position de 
présentation de son projet. Il devra donc prévoir les supports éclairants l’équipe des discutants : 
diaporama, notes…. Il assurera lui-même et pour lui-même la synthèse des avancées produites lors 
de la journée, utiles par la suite pour son projet, y compris en termes de capitalisation. 

 

c. La possibilité d’un soutien par un consultant 

Un porteur de projet peut mobiliser un consultant ou un représentant d’une entreprise ou d’un 
représentant d’une partie prenante pour l’accompagner dans la construction de son projet. Attention 
cependant au moment où le consultant intervient. Avant le dépôt du projet, le statut du porteur est 
celui de « candidat », bien qu’accompagné, son projet peut ne pas être retenu par le comité de 
sélection. Aucune indemnisation n’est alors possible de la part du FACT. 

Les porteurs de projets peuvent bénéficier, à titre gratuit, d’un accompagnement pour consolider 
leur démarche et fiabiliser le dépôt de leur dossier de réponse à l’appel à projet du FACT. 

d. La rédaction du projet 

La rédaction du projet doit cocher toutes les cases prévues sur le formulaire du dépôt de dossier. 
Elle devra en outre s’attacher à mettre en avant les livrables proposés à l’issue du projet. 

Le dépôt du dossier doit intervenir sur l’adresse indiquée sur l’AAP au plus tard le 5 mai 2023 à 
minuit. Au-delà les projets seront automatiquement rejetés. Le projet se dépose sur le site de 
l’ANACT. 

 

e. Le suivi du projet 

Un projet retenu par le comité de sélection fait l’objet d’un suivi par un chargé de mission d’un des 
membres des parties prenantes du projet FACT territorial. Le suivi porte sur le bon déroulement de 
l’action, les étapes administratives et sur la préparation des phases ultérieures de capitalisation, 
partage et valorisation. 

 

f. L’évaluation du projet 

L’évaluation du projet s’entend à deux niveaux, d’une part par le porteur de projet lui-même en 
capacité d’évaluer son propre projet au cours de son déroulement notamment pour produire un bilan 
intermédiaire et d’autre part par le FACT territorial à l’issue du projet soit par questionnaire soit par 
entretiens ciblés. 

 

6. Les engagements en cours et post projet  
 

a. La capitalisation 

L’ensemble des projets FACT soutenus a pour vocation à être capitalisé sous diverses formes mais 

dont le but est de garder une trace du projet et d’en tirer les enseignements utiles en vue d’une 

généralisation. La capitalisation se réalisera à l’issue du déroulé de tous les projets financés pour 

un partage d’expérience entre porteurs. 
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b. La valorisation 

Les livrables du projet peuvent être mis en valeur selon différents supports dans un but de transfert 

et/ou de partage. 

 

c. Le partage 

Le partage des innovations est un but ultime des projets FACT. A ce titre les porteurs s’engagent à 

partager leur expérience et à promouvoir les résultats de leur projet. 

 

7. Les accords de financement et versement des 

fonds 
 

a. Notification de l’accord 

Le porteur de projet sera informé de l’accord de financement début juin 2023. Il aura deux années 
pour réaliser son projet. Une convention sera établie entre l’ANACT, gestionnaire du fonds, et lui. Il 
appartiendra au porteur de finaliser si nécessaire ses conventions avec ses partenaires ou 
prestataires.  

b. Calendrier des versements et pièces justificatives 

La convention pour une action collective prévoit les versements suivants : 

• 30% à la signature de la convention 

• 30% lors de la présentation d’un bilan intermédiaire à n+1 (ajustable) 

• Le solde 40% versé au plus tard deux mois après le terme de la convention au vu 

des bilans qualitatif (livrables) et financier, des divers justificatifs de présence, 

factures éventuelles…  

Budgétairement sont finançables : 

• Pour l’action collective « appui conseil » : des temps d'intervention intra et inter-

entreprises : temps du ou des consultants et du porteur de projet pour la coordination. 

Le financement sera proportionnel au nombre d’entreprises engagées (rappel entre 

4 et 10) 

• Pour l’action collective « sur mesure » sectorielle : les coûts de prestations externes 

et les frais de personnel de la structure porteuse - ou de son réseau - qui réalise une 

partie des actions. 

Chaque projet retenu fera l’objet d’une évaluation par le FACT Territorial. Le porteur s’engage à 

faciliter cette évaluation. 


